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C H A P I T R E 5 8

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Jean

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la cité de Saint-Jean
a, par sa pétition, représenté qu'à

la suite de l'augmentation de sa popula-
tion, de son développement industriel et
commercial et de l'expansion récente de
son territoire, la bonne administration des
affaires municipales et l'intérêt public
requièrent que sa charte soit modifiée et
que des pouvoirs complémentaires lui
soient accordés, plus particulièrement en
ce qui concerne: la division de la cité en
quartiers; la date des élections, les heures
de bureau; la Cour municipale; les déli-
bérations du conseil; la taxe de locataire;
la cotisation de lots aux intersections de
rues; l'augmentation de l'allocation an-
nuelle au maire et aux conseillers; la
permission de vendre ou louer tout im-
meuble pour des fins scolaires;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le paragraphe 19° de l'article 4 de
la loi 53 Victoria, chapitre 71, est rem-
placé par le suivant:

"19° Le mot "juge" à moins d'indica-
tion contraire signifie tout juge de la Cour
supérieure, tout juge de paix et magis-
trat, le juge de la Cour municipale et le
maire. Les expressions "cour" ou "tri-
bunal" sont synonymes et signifient, à

Préam-
bule.

1890,
c. 71, a. 4,
am.

"juge".
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1890,
c. 71,
a. 31, am.
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moins d'indication contraire, toutes cours
ayant juridiction en vertu de cette loi;".

2 . L'article 25 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, remplacé par l'article 3 de
la loi 7 George V, chapitre 71, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 2 5 . La cité est divisée en trois
quartiers respectivement désignés sous
le nom de "Quartier Nord", "Quartier
Centre", "Quartier Sud", et se décrivent
comme suit:

Quartier Nord: Borné à l'est, au nord
et à l'ouest par les limites territoriales de
cette cité, au sud par le côté nord de la
propriété de la compagnie de chemin de
fer Pacifique Canadien jusqu'à la jonction
des voies ferrées principales de cette
dernière avec celles des chemins de fer
nationaux du Canada et de ce point en
direction nord-ouest par le côté nord-est
du droit de passage par les voies princi-
pales de cette dernière compagnie.

Quartier Centre: Borné au nord et au
sud par les quartiers nord et sud ci-dessus
et ci-après décrits, et à l'est et ouest par
les limites de la cité.

Quartier Sud: Borné à l'est, au sud et
à l'ouest par les limites territoriales de
cette cité, au nord par le côté sud du pont
des chemins de fer nationaux du Canada,
par les propriétés de cette dernière com-
pagnie servant pour ses voies principales
jusqu'à la jonction de cesdites voies prin-
cipales avec celles de la compagnie du
Pacifique Canadien et de ce point de
jonction vers l'ouest par le côté sud du
droit de passage pour les voies principales
de cette dernière jusqu'à la limite ouest
de la cité. Toutefois, sera considérée
comme faisant partie du quartier sud la
partie des propriétés des chemins de fer
nationaux du Canada se trouvant au sud
de la rue Frontenac."

3, Le deuxième alinéa de l'article 31
de la loi 53 Victoria, chapitre 71, est
remplacé par le suivant:

"Sauf les jours fériés ce bureau doit
être ouvert et accessible au public du
lundi au vendredi, inclusivement de neuf
heures du matin à midi et de une heure
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à quatre heures de l'après-midi et le
vendredi soir de sept à neuf heures."

4 . L'article 32 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, remplacé par l'article 4 de
la loi 7 George V, chapitre 71, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 3 2 . Le conseil se compose d'un
maire et de six conseillers dont deux pour
chaque quartier."

5 . L'article 42 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, remplacé par l'article 2 de la
loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 82, est
modifié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le montant de ces allocations peut
toutefois être augmenté par règlement
du conseil soumis à l'approbation des
électeurs propriétaires suivant les forma-
lités des articles 303 et suivants de la
charte."

6 . L'article 134 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, modifié par l'article 11 de la
loi 7 George V, chapitre 71, est remplacé
par le suivant:

" 1 3 4 . Les personnes suivantes âgées
de vingt et un ans accomplis, ont droit
d'être inscrites sur la liste des électeurs
pour la cité et, une fois inscrites, de voter
aux élections qui ont lieu en vertu de
cette loi, savoir:

1° Toute personne dont le nom est
porté au rôle d'évaluation en vigueur
comme propriétaire d'un bien immobilier
situé dans un quartier de la cité de la
valeur réelle d'au moins cent ($100.00) dol-
lars tel qu'il appert au rôle d'évaluation.

Si la propriété immobilière appartient
par indivis à plusieurs propriétaires, cha-
cun de ceux-ci a droit à un vote à raison
de sa part, pourvu que la proportion de
la valeur cotisée de la propriété corres-
pondant à sa part, s'élève à la somme suffi-
sante pour lui donner la qualité d'électeur;

2° Toute personne tenant feu et lieu
dans un quartier de la cité et dont le nom
est inscrit sur le dernier rôle d'évaluation
en vigueur comme locataire ou occupant
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d'une maison ou de partie d'une maison
dans un quartier de la cité de la valeur an-
nuelle d'au moins trente ($30.00) dollars;

3° Toute personne inscrite sur le dernier
rôle d'évaluation en vigueur, comme loca-
faires dans un quartier de la cité de la
comptoir, boutique, bureau ou place d'af-
faires dans [un quartier de] la cité de la
valeur annuelle d'au moins trente ($30.00)
dollars lors même que cette personne n'y
réside pas et n'y tient pas feu et lieu.

Cette disposition s'applique à toute
personne faisant partie d'une société ou
compagnie et dont la proportion ou part
du loyer ou de la valeur annuelle s'élève
à au moins trente ($30.00) dollars.

Mais dans un cas comme dans l'autre
il faut que la personne occupe elle-même
ledit magasin, comptoir, boutique, bureau
ou place d'affaires;

4° Les personnes énumérées au para-
graphe 4° de l'article 494 de cette loi et
qui auront été inscrites au dernier rôle
d'évaluation en vigueur;

5° Toute personne pour avoir droit de
vote doit être citoyen canadien."

7 . La loi 53 Victoria, chapitre 71, est
modifiée en ajoutant après l'article 134,
le suivant:

" 1 3 4 a . Toute personne inscrite sur
la liste des électeurs a droit de voter à
l'élection du maire.

Toute personne inscrite sur la liste des
électeurs a droit de voter à l'élection des
conseillers, dans chacun des quartiers où
elle a qualité d'électeur."

8 . L'article 137 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, est remplacé par le suivant:

" 1 3 7 . Avant le vingt janvier de cha-
que année, le secrétaire-trésorier est tenu
de faire pour la cité une liste alpha-
bétique des noms des personnes qui
d'après les livres et les listes fournies par
les secrétaires des écoles paraissent avoir
payé toutes leurs redevances municipales
et scolaires au trente et un décembre pré-
cédent inclusivement et qui d'après les
rôles d'évaluation en vigueur de la cité,
paraissent être électeurs aux termes de
cette loi."
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9 . L'article 140 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, est remplacé par le suivant:

" 1 4 0 . Outre le nom de l'électeur, la
liste doit mentionner son état, sa qualité
de propriétaire, locataire ou homme de
profession, en désignant la profession et
le quartier où les quartiers dans lequel
ou lesquels il a qualité d'électeur."

1 0 . L'article 153 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, remplacé par l'article 13 de
la loi 7 George V, chapitre 71, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 1 5 3 . Les conseillers sont élus pour
trois (3) ans à la majorité des votes des
électeurs municipaux du quartier au siège
duquel ils auront été présentés et mis en
nomination.

Les sièges des conseillers de la cité sont
désignés par les numéros de 1 à 6 inclu-
sivement et les numéros 1 et 5 sont les
sièges du quartier centre, 2 et 3 ceux du
quartier sud, et 4 et 6 ceux du quartier
nord.

Deux conseillers sortent de charge
chaque année et sont remplacés à l'élec-
tion annuelle.

L'ordre actuel de leur renouvellement
continuera d'être observé."

1 1 . L'article 155 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, est remplacé par le suivant:

" 1 5 5 . Les élections ont lieu annuelle-
ment dans le mois d'avril.

Le terme d'office du maire et des con-
seillers qui seraient sortis de charge en
février 1959 est prolongé jusqu'après les
élections d'avril 1959 et celui des con-
seillers qui seraient sortis de charge en
février 1960 et en février 1961 est prolon-
gé jusqu'après les élections d'avril 1960
et d'avril 1961 respectivement, sujet aux
dispositions de l'article 154."

1 2 . L'article 156 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, est remplacé par le suivant:

" 1 5 6 . La formalité de la présenta-
tion ou nomination des candidats a lieu
le troisième lundi d'avril à dix (10) heures
du matin dans une salle de l'hôtel de ville
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à défaut d'un autre endroit désigné par le
conseil."

1 3 . Les articles 180 et 181 de la loi
53 Victoria, chapitre 71, remplacé par
l'article 20 de la loi 7 George V, chapitre
71, sont de nouveau remplacés par les
suivants:

" 1 8 0 . Les électeurs votent pour l'un
des candidats à la mairie.

" 1 8 1 . Les électeurs votent pour un
des candidats à la charge de conseiller,
de chaque quartier où ils ont qualité
d'électeur."

1 4 . La loi 53 VICTORIA, chapitre 7 1 ,
est modifiée en ajoutant après l'article
313, l'article suivant:

" 3 1 3 a . Le conseil peut par règlement :
Régler la conduite des débats du conseil

et le maintien du bon ordre pendant les
séances du conseil ou de ses comités.

Fixer l'époque des sessions ordinaires
du conseil, et déterminer le nombre de
jours que peuvent durer ces sessions.

Définir les devoirs des officiers du conseil
non déterminés par cette loi."

1 5 . La loi 53 Victoria, chapitre 71,
est modifiée en y ajoutant après l'article
494, le suivant:

" 4 9 4 a . Le conseil peut à sa discré-
tion réduire le montant de la taxe impo-
sée sur un locataire ou occupant d'un
immeuble proportionnellement à la durée
du bail ou de l'occupation pendant l'année
fiscale, même s'il n'y a pas d'entrées au
rôle de perception.

Toutes réductions et perceptions de
taxes ainsi faites depuis le 9 novembre
1957, sont valides et légales."

1 6 . L'article 530 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, est remplacé par le suivant:

" 5 3 0 . Le paiement de toutes rede-
vances municipales peut être également
réclamé par une action intentée au nom
de la corporation devant la Cour de
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magistrat ou devant la Cour municipale
de la cité quel que soit le montant."

1 7 . L'article 572 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, est modifié en remplaçant
le dernier alinéa par les suivants:

"Les lots situés aux coins de deux rues
sont cotisables sur les deux rues.

Lorsque les lots situés aux coins des
rues sont de fait cotisés pour les deux
rues, la cotisation est alors basée sur la
moitié du nombre de pieds qu'ont ces lots
sur chaque rue.

Toutes cotisations ainsi faites depuis le
9 avril 1958 sont valides et régulières."

1 8 . L'article 583 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, est remplacé par le suivant:

" 5 8 3 . Les cotisations pour canaux
d'égout peuvent être également recou-
vrées par voie d'actions intentées devant
la Cour de magistrat ou devant la Cour
municipale quel que soit le montant."

1 9 . L'article 609 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, est remplacé par le suivant:

" 6 0 9 . Les amendes imposées par les
dispositions de cette loi ou par les règle-
ments du conseil sont recouvrables devant
la Cour de magistrat ou devant la Cour
municipale de la cité."

20. Nonobstant toutes dispositions à
ce contraires contenues dans la charte de
la cité et ses amendements, les articles
642 à 697 inclusivement de la Loi des
cités et villes tels que modifiés et leurs
modifications à venir s'appliquent à la
cité de Saint-Jean.

La Cour municipale existe et fonction-
ne légalement en la cité de Saint-Jean
depuis le 7 avril 1952.

L'absence de dispositions dans la charte
de la cité concernant l'organisation de la
Cour municipale n'est pas une cause de
nullité des actes faits et des jugements
rendus par cette cour, et les perceptions
des redevances, amendes et frais depuis
1952 en vertu de décisions de ladite cour
ne peuvent être invalides pour ce motif.

2 1 . La cité de Saint-Jean a le pou-
voir d'exécuter les travaux nécessaires à
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nant cours
d'eau, etc.

Procédure
en expro-
priation.

Entrée en
vigueur.

la canalisation, la régularisation, le dé-
tournement, l'assainissement de tout cours
d'eau et la construction de conduites
d'égout. A ces fins, elle peut acquérir,
soit de gré à gré ou par expropriation, les
servitudes de passage ainsi que les ter-
rains ou parties de terrain où seront exé-
cutés les travaux.

Dans le cas d'expropriation, les procé-
dures prévues aux articles 1066a et sui-
vants du Code de procédure civile de la
province de Québec s'appliquent à la cité.

2 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


